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De quoi parle-t-on ?

Les frais de déplacements temporaires sont 
réglementés au niveau de la Fonction Publique 
de l’Etat par :
•	 le décret interministériel n° 2019 139 du 26 

février 2019 qui a modifié le décret n°2006 
781 relatif à la prise en charge des frais liés 
aux déplacements temporaires ;

•	 l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des 
indemnités de mission prévues à l’article 
3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 
fixant les conditions et les modalités de rè-
glement des frais occasionnés par les dé-
placements temporaires des personnels ci-
vils de l’État (intégrant des revalorisations 
successives) ;

•	 l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux 
des indemnités de stage prévues à l’ar-
ticle 3-1 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 
2006 fixant les conditions et les modalités 
de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels 
civils de l’État ;

•	 l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des 
indemnités kilométriques prévues à l’ar-
ticle 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 
2006 fixant les conditions et les modalités 
de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels 
de l’Etat.

Au niveau ministériel, ces textes et leurs évo-
lutions successives auraient du être 
traduits dans l’arrêté ministériel 
du 9 juillet 2008... mais cela 
n’a pas été le cas  ! Les 
textes du MTECT sont 
donc aujourd’hui ca-
duques sur un cer-
tain nombre de 
sujets. 

Nota : les agents 
du MTECT en 
poste en DDI 
relèvent de 
l ’app l icat ion 
de l’arrêté du 3 
décembre 2023 

portant politique de voyage pour les person-
nels civils du ministère de l’intérieur et des 
outre-mer pris en application du décret n° 
2006-781 du 3 juillet 2006. cf décryptage de 
FO/DDI ICI.

Les revendications de FO

Constatant le grand retard pris par le MTECT 
dans actualisation de ses textes par rapport 
aux textes interministériels (quand c’est au 
bénéfice des agents, il se garde bien d’être 
le «  1er élève  »  !), FO attend du chantier de 
révision de l’arrêté du 9 juillet 2008 inscrit à 
l’agenda social 2024/2027 :
•	 la prise en compte de l’ensemble des amé-

liorations (même insuffisantes) apportées 
au bénéfice des agents dans les différents 
textes interministériels publiés depuis 
2008, et permettre des évolutions néces-
saires à l’avenir telles que FO les portent 
auprès de la DGAFP ;

•	 l’intégration des particularités ministé-
rielles et n’intègre pas certaines probléma-
tiques propres au MTECT, dont la localisa-
tion de son administration centrale dans le 
quartier de la Défense qui a tous les incon-
vénients de Paris...sans avoir la contrepar-
tie d’un remboursement des frais d’héber-
gement améliorés correspondants.

Par ailleurs, FO demande que les mesures 
particulières favorables aux agents existant 

au sein de certains EP ou services 
spécialisés, intégrant la parti-

cularité de leurs missions, 
ne soient pas remises en 

cause.
FO rappelle par ail-

leurs que la prise 
en charge des 
frais de missions/
stage consti-
tuent une obli-
gation régle-
mentaire pour 
l ’ emp loyeur. 
FO dénonce 
les pressions 
exercées sur les 

Révision de l’arrêté relatif aux frais de déplacement au MTECT
Mieux vaut tard que jamais... mais sans rien oublier !
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000019343381
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048519199
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048519199
https://ddi.feetsfo.fr/legal-news/frais-de-deplcaments-en-ddi-larrete-du-3-decembre-2023-apporte-des-nouveautes-et-precisions
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agents pour les inviter à ne pas avoir recours à ces frais ou à renoncer à l’objet de leur déplace-
ment sous contrainte budgétaire. De la même façon, FO dénonce le fait de transformer des ré-
unions prévues en présentiel par des réunions en visio au seul prétexte de réduction des coûts. 
Le ministère des Transports doit trouver le moyen de faire voyager ses agents au meilleur prix 
sur des transports dont il a la tutelle.

Au delà des textes réglementaires, FO pointe et dénonce la dégradation de la chaîne RH/comp-
table locale, suite notamment à la mise en œuvre des SGCD. Organiser un déplacement res-
semble désormais à un parcours du combattant, y compris pour les représentants du per(son-
nel nommément convoqués dans les instances représentatives locales ou nationales.

Concernant l’actualisation des textes ministériels, et  sans viser à l’exhaustivité, FO demande 
la prise en compte des sujets suivants :

Sujet Constat Revendication

Conditions générales 
de 

remboursement

Les textes ministériels 
sont incohérents avec les 
textes interministériels

-  Préciser qu’aucune obligation de 
transmission systématique des justifi-
catifs de paiement hors exceptions

Indemnités de 
mission

Les textes ministériels 
sont incohérents avec les 
textes interministériels

- mettre jour les taux de rembourse-
ment des indemnités forfaitaires de 
missions et supprimer la notion de 
« remboursement aux frais réels »
- supprimer la mention d’un taux dimi-
nué en cas d’accès à un RIA

Indemnités de stage

Les textes ministériels 
sont incohérents avec les 
textes interministériels

- mettre jour les taux de rembourse-
ment forfaitaires des indemnités de 
missions et supprimer la notion de 
« remboursement aux frais réels »
- conditionner explicitement l’applica-
tion d’un taux diminué de repas en cas 
de RIA à la participation EFFECTIVE de 
l’employeur au financement du repas.

Frais de transport

Les textes ministériels 
sont incohérents avec les 
textes interministériels

- prévoir la prise en charge possible 
sous conditions d’abonnements aux 
transports collectifs
- prévoir la prise en charge des frais de 
transport en cas de concours (1 écrit 
par an + 1 oral le cas échéant)

Prise en compte de parti-
cularités ministérielles

- permettre le voyage en 1ère classe 
quand les conditions de la mission le 
justifient (durée de transport en par-
ticulier)

Hébergement

Les textes ministériels 
sont incohérents avec les 
textes interministériels

- mettre jour les taux de rembourse-
ment des indemnités d’hébergement, 
avec dérogation pour les augmenter  a 
minima de 20 euros sous conditions
-  supprimer la notion de « rembour-
sement aux frais réels » et application 
automatique du forfait le cas échéant 
augmenté

Prise en compte de parti-
cularités ministérielles

- appliquer le taux maximal sur la ville 
de Paris et les départements limi-
trophes, intégrant la Défense


